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Document à notifier, conformément à la norme 31 du Règlement de la Cour, aux 
destinataires suivants :  
 
Le Bureau du Procureur 
M. Karim A. A. Khan QC, Procureur 
M. Mame Mandiaye Niang 
Mme Holo Makwaia  

Le conseil de la Défense de Mahamat 
Said Abdel Kani 
Mme Jennifer Naouri 
M. Dov Jacobs 
 
 

Les représentants légaux des victimes 
 

Les représentants légaux des 
demandeurs 
 
 

Les victimes non représentées 
 
 

Les demandeurs non représentés 
(participation/réparation)  
 
 

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes 
Mme Sarah Pellet 
M. Tars van Litsenborgh 
 

Le Bureau du conseil public pour la 
Défense 
 
 

Les représentants des États 
 
 
GREFFE 

L’amicus curiae 
 
 
 

Le Greffier 
M. Peter Lewis 
 
 

La Section d’appui aux conseils 
 

L’Unité d’aide aux victimes et aux 
témoins 
 
 

La Section de la détention 
 

La Section de la participation des 
victimes et des réparations 
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Sur la classification :  

1. La présente réponse est déposée à titre confidentiel en vertu de la Norme 23bis(2) 

puisqu’elle fait référence à des écritures confidentielles.   

I. Rappel de la procédure. 

2. Le 4 novembre 2022, l’Accusation déposait une « Prosecution’s request to introduce 

prior recorded testimony pursuant to rule 68(3) »1 visant à introduire le compte-rendu de la 

préparation du témoin P-2478 par le biais de la Règle 68(3) du Règlement de procédure et de 

preuve. 

II. Discussion. 

3. La Défense s’oppose à la demande de l’Accusation pour les raisons suivantes.  

4. Pour la Défense, dans la mesure où l’existence de corrections et d’ajouts à la 

déclaration antérieure  d’origine pourraient faire peser des doutes sur la fiabilité de cette 

déclaration antérieure (qui a été pourtant signée par le témoin et confirmée comme étant 

exacte), la seule manière de procéder afin de ne prendre aucun risque c’est de discuter en 

audience, avec le témoin qui aura prêté serment, de ce qui serait issue de la séance de 

préparation. En effet, à partir du moment où un témoin a donné dans deux déclarations 

distinctes, deux récits différents et qu’il y a un problème de cohérence entre les deux, l’on ne 

peut admettre au dossier de l’affaire les deux récits sans éclaircir, avec le témoin, en 

audience, les raisons de ces incohérences. Dans la mesure où le témoin est disponible en 

audience, il ne peut pas être ignoré. 

5. L’Accumulation ici de l’introduction de la déclaration antérieure par le biais de la 

Règle 68(3) et du compte rendu de préparation par le même biais aurait pour conséquence de 

soustraire encore plus au contrôle judiciaire la prise des témoignages de ses propres témoins 

par l’Accusation, puisqu’alors non seulement les conditions de prise de la déclaration 

antérieure ne pourraient être contrôlées mais encore les conditions dans lesquelles le témoin 

apporterait des précisions ou des corrections lors de sa préparation ne seraient pas contrôlées 

non plus. En d’autres termes, l’Accusation réduirait encore ce que le témoin dirait dans les 

conditions formelles du procès, sous serment, sous le regard et le contrôle des Juges et des 

Parties. 

 
1 ICC-01/14-01/21-531-Conf. 
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6. La Défense informe en outre la Chambre que le gain de temps serait illusoire, puisque 

si l’Accusation ne remplit pas ses obligations, c’est la Défense qui va devoir 

systématiquement revenir sur tout le contenu du compte rendu de préparation avec le témoin 

pour vérifier l’exactitude des corrections et des ajouts, et devra donc systématiquement 

demander le temps que l’Accusation estime économiser pour procéder au contre-

interrogatoire. 

7. Par ailleurs, d’un point de vue procédural, la Défense relève que la démarche que 

propose ici de suivre pour chaque témoin l’Accusation serait impossible à mettre en œuvre 

pratiquement pour chaque témoin. La préparation des témoins a en général lieu à peine 

quelques jours avant l’audition d’un témoin et le compte rendu de préparation est en général 

divulgué à la Défense très peu de temps avant la venue du témoin, parfois moins d’un jour 

ouvré (comme pour le témoin P-2105). Par exemple, la Défense n’a toujours pas été notifiée 

du log de préparation de P-1167.  

8. A imaginer que l’Accusation dépose sa demande d’admission du compte rendu de 

préparation au même moment que la communication du log de préparation, il n’est pas 

possible d’attendre de la Défense qu’elle puisse procéder, parfois en moins de 24h, en même 

temps à toutes les vérifications utiles, les recoupements nécessaires, les analyses concernant 

la fiabilité et la valeur probante du compte rendu de préparation à la lumière de l’ensemble du 

dossier pour répondre en pleine connaissance de cause à une demande relevant de la Règle 

68(3).  

9. Ces vérifications sont d’autant plus chronophages que l’Accusation, comme à chaque 

fois, se contente d’affirmer, sans le démontrer que les informations contenus dans le log de 

préparation seraient corroborées par d’autres éléments au dossier : « The events mentioned by 

the Witness are further corroborated by other evidence. This includes the evidence of 

witnesses [EXPURGÉ] and [EXPURGÉ] whose in-court testimony has already been heard 

by the Court14 or of witness [EXPURGÉ] whose testimony the Prosecution seeks to 

introduce pursuant to rule 68(3), granted by the Chamber »2.  

10. L’Accusation renvoie en note de bas de page à l’ensemble des transcriptions de 

l’audition de ces témoins, sans même préciser quelle correction ou quel ajout dans le log de 

préparation serait corroboré par telle ou telle extrait du témoignage, ce qui force la Défense à 

procéder elle-même à l'exercice chronophage de vérification. 

 
2 ICC-01/14-01/21-531-Conf, par. 13. 
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11. Au moment du dépôt de telles requêtes par l’Accusation, la Défense sera en pleine 

préparation de la venue du témoin, notamment la préparation du contre-interrogatoire 

(analyse des déclarations antérieures, analyse de la liste des éléments de preuve sélectionnés 

par l’Accusation, formulation d’éventuelles objections à cette liste, sélection des éléments de 

preuve dont la Défense souhaiterait se servir, demandes inter partes visant à obtenir la levée 

d'expurgations ou la divulgation d'éléments de preuve nécessaires à la préparation de la 

Défense conformément à la Règle 77 du Règlement de procédure et de preuve, préparation 

des binders électroniques et physiques, préparation d’éventuelles objections à la soumission 

d’éléments de preuve par l’Accusation, réponse aux objections éventuelles formulées par 

l’autre Partie à la soumission d’éléments de preuve par la Défense, etc.), ce qui mobilise une 

grande partie des ressources de l’équipe de Défense. 

12. Il est important que la Chambre dispose de tous les éléments que la Défense pourrait 

lui soumettre à la suite d’une analyse approfondie spécifique à une requête concernant un 

témoin particulier en vertu de la Règle 68(3) (cf. supra) et la Défense ne peut les lui 

soumettre dans un délai de quelques jours au mieux. Et si la Défense ne peut pas présenter à 

la Chambre tous les éléments utiles la décision qui sera prise ne les aura donc pas pris en 

compte ce qui reviendrait à une violation du principe du contradictoire et transformerait le 

processus d’admission des logs de préparation en vertu de la Règle 68(3) en exercice de 

« rubber stamping ».  

13. Enfin, la Défense relève que le fait que le témoin sera disponible pour être contre-

interrogé ne peut servir pour justifier l’admission du log de préparation pour chaque témoin, 

puisqu’alors cela permettrait de transformer la Règle 68(3), qui reste une exception au 

principe d’oralité, en Règle permettant de faire admettre automatiquement la déclaration 

antérieure de tous les témoins, juste parce que le témoin sera disponible en audience pour être 

contre-interrogé, ce qui n’est à l’évidence pas l’intention des rédacteurs de la Règle 68(3). 
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PAR CES MOTIFS, PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE VI, DE : 

- Rejeter la « Prosecution’s request to introduce prior recorded testimony pursuant to 

rule 68(3) »3. 

               
___________________________ 

Jennifer Naouri 

Conseil Principal de Mahamat Said Abdel Kani 

Fait le 21 novembre 2022 à La Haye, Pays-Bas.  

 

 
3 ICC-01/14-01/21-531-Conf. 
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